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Le sujet est sur toutes les lèvres et dans les tribunes médiatiques partout au Québec 
depuis une dizaine de jours. La menace que représentent actuellement les inondations 
qui sévissent dans plusieurs régions ravive inévitablement le débat sur l’aménagement 
sauvages, disons-le sans ambages, de secteurs riverains aujourd’hui victimes de la crue 
exceptionnelle des eaux. La leçon que l’on se plait à répéter ici et là est que « la nature 
reprend ses droits » et qu’elle nous impose, comme s’il s’agissait d’un rituel printanier, de 
faire preuve de solidarité envers les sinistrés. On comprend par-là que l’aide du 
gouvernement pour faire face à la crise actuelle n’est pas à remettre en cause. Dans 
l’immédiat, des centaines de personnes se trouvent déplacées, sans accès à des services 
essentiels (éducation, santé, denrées de premières nécessités, etc.) et attendent de leurs 
représentants qu’ils et elles agissent en conséquence. 

La discussion se complique toutefois lorsqu’il est question de trouver des solutions à long 
terme pour remédier à une situation qui semble se répéter plus souvent en raison du 
dérèglement climatique. Que faire avec les populations habitant des zones à risque? A 
qui revient la responsabilité de les dédommager… ou pas à la suite à un sinistre? Est-il 
envisageable de relocaliser, comme ce fut le cas dans certaines grandes villes du Québec 
au nom du progrès et du développement (Veux Hull, Faubourg à m’lasse), les citoyens 
des quartiers riverains, sachant que de telles opérations ne sont pas sans conséquences 
sur le tissu social et qu’elles ont touché dans le passé surtout des communautés déjà 
marginalisées. Ces questions interpellent, au premier chef, les élus locaux chargés de la 
planification et de la législation urbaines, pour qui les inondations (pour s’en tenir à cet 
exemple) constituent avant toute chose un péril au patrimoine foncier des villes et 
municipalités.  

Les chercheurs en patrimoine ont pris la mesure du phénomène pour comprendre que le 
péril est bien plus grand et met en cause d’autres formes de patrimoines, et que leur 
protection contre les changements climatiques commande peut-être d’autres solutions et 
d’autres ressources… qui ne sont pas actuellement dans le viseur des autorités 
gouvernementales. Quelques exemples. À l’échelle mondiale, les catastrophes 
saisonnières survenues ces dernières années ont notamment conscientisé les chercheurs 
ainsi que les fonctionnaires de l’ONU à l’importance de mieux protéger les sites du 
patrimoine mondial de l’humanité. Le cas de la Grèce est un exemple récent où les 
incendies de l’été 2022 sont venus bien près de dévaster un site archéologique important 
non loin du sanctuaire panhéllinique où Apollon, dit-on, prononçait jadis ses oracles. À 
proximité, une oliveraie a également échappée de justesse aux flammes causées par les 
chaleurs extrêmes enregistrées ces dernières années dans le bassin méditerranéen. 
C’est qu’il y a aussi, parmi les « objets » menacés par le climat désordonné, le patrimoine 
naturel. Est-ce que les mesures prises pour protéger les riverains et leur habitat, par 



exemple l’enrochement systématique, ne cause pas à long terme des tords encore plus 
irréparables à la biodiversité?  

À une autre échelle, l’actualité des derniers jours ramène à l’avant-plan l’inadaptation de 
certains environnements bâtis dans les espaces désignés à risque. Dans un pays où les 
peuplements ont été majoritairement établis, du moins au temps de la colonisation, le long 
des cours d’eau, comment se fait-il qu’un événement climatique naturel (ce qui ne veut 
pas dire « normal) puisse provoquer autant de dégâts. L’industrialisation des méthodes 
de construction, peu adaptées aux spécificités du terrain, en serait partiellement la cause, 
car celle-ci a cherché, explique Pierre Musso, « à s'affranchir de la matière et à maîtriser 
la nature.1 ». C’est dire qu’au fil du temps des innovations constructives ont été introduites, 
de même que des nouveaux matériaux (fer, acier, tuile, l’ardoise, bitume le béton, etc.), 
aux fins de l’essor industriel mais au détriment de savoir-faire et de pratiques traditionnels. 
La cause du patrimoine ne concerne pas ici que les biens faits de briques et de mortier; 
elle met en lumière responsabilité de l’homme dans la dislocation d’une culture avec sa 
nature environnante mais aussi celle qui lui incombe, à l’heure d’un changement de 
paradigme, de renouer (par la recherche et par la formation) avec des logiques 
d’aménagement permettant de rétablir un rapport plus sain et durable avec nos 
environnements. 
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